Bénin : Campagne cotonnière 2008-2009

6,9 milliards de subvention aux intrants accordés aux cotonculteurs

Après une longue période d’incertitude dans le rang des acteurs de la filière coton béninoise, le Gouvernement a fini par prendre en considération la requête des cotonculteurs. C’est au cours d’une rencontre avec le Chef de l’État, le dimanche 25 Mai 2008 que les prix de cession des intrants et du coton graine ont été officiellement annoncés.

L’attente aura duré plusieurs semaines. C’est en effet  le 11 Février 2008 que les commissions mises en place par les arrêtés N° 2007-386/MAEP/DC/SGM/DRH/SA et 2007-387/MAEP/DC/SGM/DRH/SA du 12 Novembre 2007 ont fini les travaux de dépouillement et ont annoncé les résultats des appels d’offres pour la fourniture et la distribution des intrants. Pour les engrais, les prix offerts par les soumissionnaires dépassaient largement les prix offerts au cours de la campagne 2007-2008 (315 000 F/tonne pour le NPK et 223 000F/tonne pour l’urée) ce qui constituait déjà un élément de réserve pour les producteurs. Les deux commissions qui ont travaillé d’arrache-pied environ deux mois durant pour aboutir à ces prix ont déposé leur rapport qui a été transmis aux autorités pour approbation. Dans le même temps les producteurs ont formulé une demande de subvention à concurrence de 111,34 F CFA/kg d’engrais pour acheter ce produit au prix de la campagne dernière (soit 235 F  CFA/kg).

Cette requête n’avait pas eu de suite au moment où l’Association Interprofessionnelle du Coton (AIC) a invité les égreneurs  et les producteurs pour engager les négociations des prix d’achat du coton graine. Dans un premier temps, les producteurs ont rejeté la requête de l’AIC avant de se raviser. Ils ont alors décidé d’engager les négociations sous réserve de la subvention demandée au Gouvernement. Heureusement, les prix d’achat du coton graine ont pu être arrêtés après une seule séance de négociation, ce qui n’avait jamais été le cas auparavant: 210F/kg pour le coton graine de premier choix dont 20 pour le financement des fonctions critiques, soit 190 F/kg net pour le producteur.

Aujourd’hui le Gouvernement s’est prononcé sur la question de la subvention en accordant aux producteurs 6,9 milliards de F CFA pour couvrir l’achat de 62.000 tonnes d’engrais. Les prix offerts pour les insecticides ne souffraient d’aucune contestation, donc ils ont été maintenus à 4100 F CFA/litre. Cette subvention permet par contre aux cotonculteurs d’acheter l’engrais à 235 C CFA/Kg comme ce fut le cas au cours de la campagne 2007-2008.

Mais il reste posé la question des produits permettant l’application de la technologie Lutte Etagée Ciblée (LEC). Cette technologie est en expérimentation au Bénin depuis 2002. Elle a commencé avec le Projet d’Appui à la Diversification des Systèmes d’Exploitation (PADSE) financé par l’Agence Française de Développement (AFD) avec pour agence d’exécution le Centre des Recherches Coton et Fibres (CRA-CF). Elle a été ensuite transmise à l’AIC qui devait suivre le passage de la phase expérimentale vers la phase de vulgarisation. Aujourd’hui, la technologie est demandée par de nombreux producteurs, mais il subsiste un frein à sa vulgarisation à grande échelle. Il s’agit de la gestion des stocks de produits. En effet, le système permet de faire des économies sur le coût des traitements, mais la gestion de ces produits pose un grand problème aux distributeurs. Les producteurs veulent rétrocéder le reste des produits tandis que les distributeurs ne veulent pas reprendre des produits déjà facturés. C’est une difficulté qui revient à la fin de chaque campagne. Elle est liée à la gestion des produits LEC. L’Etat ne veut pas se mêler de ce problème et l’AIC est impuissante face à cette difficulté qui constitue la raison de la non généralisation de la technologie, malgré ces avantages comparatifs par rapport au traitement classique. A l’annonce des prix, le Chef de l’Etat a été plus que clair : «A l’exception des produits LEC» ce qui signifie que ces produits seront achetés au prix du marché. Ainsi pour un produit d’utilisation commune par les deux modes de traitement (classique ou LEC), il faudra que le producteur LEC débourse plus d’argent que le producteur classique. Signalons que les produits LEC essentiellement des insecticides, ne bénéficient pas des mêmes avantages fiscaux que les produits destinés au traitement classique. Donc le problème posé par le Chef de l’Etat n’est pas nouveau, mais mérite d’être mentionné.

Face à cette situation, quel sera le comportement des producteurs vis-à-vis de cette technologie dont on ne présente plus les avantages du point de vue rentabilité pour les producteurs (gain de productivité) et de la protection de l’environnement (utilisation de moins de produits phytosanitaires).
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